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Les soutiens
vaudois de Priscilla
Majani sont
partagés entre
tristesse de la voir
rester en prison
et espoir de la voir
libérée lors de
la prochaine étape
judiciaire.

Cédric Jotterand

Le verre àmoitié vide ou àmoitié
plein? Quand on parle d’un
proche qui se trouve en prison et
dont on est persuadé de l’inno-
cence, il est clair que la question
ne se pose pas en ces termes à
propos de Priscilla Majani, dont
la peine pour avoir «enlevé» sa
fille à son père il y a onze ans a
été réduite au début de ce mois
de janvier par la Cour d’appel
d’Aix-en-Provence.

Mais même 2 ans et 9 mois –
au lieu de 5 ans –, cela reste une
sanction lourde pour l’ancienne
ingénieuremilitaire, qui se battra
désormais devant la Cour de cas-
sation, comme le confirme son
avocat Benjamin Schwab, qui la
défend depuis son arrestation
lors d’un contrôle de police à Pré-
verenges après cinq ans de clan-
destinité dans la région mor-
gienne.

Pour les soutiens «vaudois», la
pilule est également très difficile
à avaler. «Le premier sentiment
est celui d’une très grande tris-
tesse, la peine de la savoir encore
en prison», explique l’ancienne
directrice de l’école privée de Ca-
mille et fidèle soutien du duo.
«C’est très long, cela fait desmois
que cette femmequi n’est pas une
criminelle se trouve en détention
et ce n’est pas anodin, même si
elle est forte et courageuse.
D’après ce que je peux savoir, elle
tient le coup, mais la déception
est très grande car Camille et elle
croyaient au fond d’elles à de pos-
sibles retrouvailles.»

«La fuite se justifie
sous un nouveau jour»
Loin de se démonter, celle qui
avait fait le déplacement à Aix-en-
Provence pour témoigner à la
barre veut s’accrocher à l’espoir
que constitue l’allégement de la
peine. «En abandonnant l’accu-
sation de dénonciations calom-
nieuses et mensongères, la Cour
dit clairement que ni Camille ni
sa mère ne sont des menteuses,
et c’est une grande victoire car
tout repose sur cette notion de vé-
rité. Dès l’instant où elle n’est
plus remise en cause, la fuite se
justifie sous un nouveau jour
puisque lamise en danger est avé-
rée.»

Me Myriam Guedj Benayoun,
qui défend les droits de la mère
de Camille en France, a donc dé-
posé un pourvoi en cassation en

milieu de semaine pour casser ce
jugement, en arguant que la sous-
traction de l’enfant ne tient plus,
juridiquement, vu les faits cités
plus haut. Une nouvelle étape
dont on ne connaît pas encore le
calendrier: «Il n’a pas encore été
fixé,mais nous savons qu’il s’agit
d’un dossier prioritaire pour la
Cour puisqu’il concerne le sort
d’une personne en prison», in-
dique l’avocate.

La rumeur d’une grâce
Ces derniers jours, la rumeur
d’une grâce présidentielle a été
évoquée, mais celle-ci n’est ce-
pendant pas fondée. Non seule-
ment parce qu’elle implique que
tous les recours possibles aient
été activés et surtout parce qu’elle
s’applique aux coupables, «sta-
tut» que la maman de Camille re-
fuse puisqu’elle clame son inno-
cence. «Nous nous retrouvons à
nouveau dans le combat, avec la
conviction que cette affaire va
tourner en faveur deMme Majani,
qui doit absolument sortir de pri-
son», espère la directrice d’école.

Cette dernière entretient un
contact régulier avec sa fille ado-
lescente, placée dans une famille
d’accueil, avec ces retrouvailles
comme seul objectif. «Il y a une
mobilisation très forte en France,
des personnalités qui s’engagent
et une pétition de 12’000 signa-
tures. C’est une sorte de réveil qui
nous porte afin de réparer ce que
nous considérons comme une in-
justice.»

Le sort de lamère deCamille
se jouera en cassation

Ultime recours

L’avocat en Suisse de Priscilla Majani, Benjamin Schwab, confirme le pourvoi en cassation de la mère de Camille,
qui a passé cinq ans dans la clandestinité dans la région morgienne avec sa fille. ODILE MEYLAN

Infrastructures
ferroviaires
Les CFF mettent à
l’enquête les lots 2 et 3 du
projet de modernisation
des lignes de la Broye.

Alors que des travaux de renou-
vellement des voies sont en cours
à la gare de Payerne, les CFF
semblent vouloir passer à une vi-
tesse supérieure dans la moder-
nisation des lignes de la Broye.
La régie fédérale met à l’enquête,
jusqu’au 14 février, les lots 2 et 3
de ce vaste projet devisé à plus de
250 millions de francs.

Cette seconde phase vise à re-
nouveler et moderniser les gares
et les installations des tronçons
Payerne – Chiètres et Cheyres –
Payerne – Givisiez. Les chantiers
liés à ces deux lots devraient com-
mencer en 2024, sous réserve de
la décision d’approbation des
plans en force. Au total, les tra-
vaux pourraient s’étendre sur
six ans. Ils concernent 90 km de
voies, 63 passages à niveau, 12
gares àmettre en conformité avec
la loi sur l’égalité pour les handi-
capés et divers autres chantiers.

Le chantier ne pourra débuter
que lorsque les plans seront ap-
prouvés. Et lamise à l’enquête du
premier lot avait entraîné des op-
positions, y compris duCantonde
Vaud. «Dans certaines gares, les
suppressions de quais souhaitées
par les CFF auraient empêché un
développement futur de l’offre.
Des compromis ont été trouvés
ou sont en bonnephase de l’être»,

commente Christel Losey, direc-
trice ad interim de la Coreb.

Payerne souhaitait notamment
pouvoir accélérer la numérisation
des barrières du passage à niveau
deGlatigny, où le temps d’attente
des automobilistes est parfois
long. «Notre opposition n’est pas
réglée. On nous a dit que ces at-
tentes devraient rester identiques
jusqu’à la fin de l’étape 3, ce qui
ne nous convient de loin pas», ex-
plique le syndic Eric Küng.

Quai provisoire à Yverdon
Désormais, ce sera au tour des
autorités des communes où se
trouvent les haltes restant à adap-
ter, soit Estavayer-le-Lac, Cor-
celles-Nord,Domdidier, Avenches,
Faoug et Montilier, d’étudier les
travaux prévus. Faute d’automa-
tisation des arrêts à Estavayer, les
portes du train s’ouvrent parfois
où le quai est rabaissé, provoquant
une marche de quelque 60 centi-
mètres pour les pendulaires. «Un
quai provisoire doit être installé du
côté d’Yverdonet onnous annonce
enfin des travaux pour 2024. On
s’en réjouit, même s’il faudra veil-
ler à la compatibilité des chantiers
CFF avec ceuxquenousprévoyons
dans les environs», commente le
syndic Eric Chassot.

«Certainesphasesnécessiteront
une interruption totaledu trafic fer-
roviaire et des remplacements de
trains par des bus», annoncent en-
core les CFF, qui organiseront des
séancesd’information. «Onva faire
en sorte que la région soit lamoins
prétéritée possible», conclut Chris-
tel Losey. Sébastien Galliker

Lamodernisation des lignes
de la Broye va de l’avant

«La Cour dit
clairement que ni
Camille ni sa mère
ne sont des
menteuses, et
c’est une grande
victoire car tout
repose sur cette
notion de vérité.»
L’ancienne directrice
de l’école privée de Camille

Inclusivité
Un post Facebook
dénonce l’inaccessibilité
de l’une des salles aux
personnes à mobilité
réduite, alors que le
théâtre vient d’être
rénové. Explications.

Au lendemain du dévoilement du
Théâtre deVidy-Lausanne, rénové
etmodernisé pour 27,5 millions de
francs, mercredi, des voix s’éle-
vaient déjà. Dans un post publié
sur Facebook, le socialiste Nicolas
Morel s’emporte: «27 millions
pour la rénovation du Théâtre de
Vidy et la salle René Gonzalez est
toujours inaccessible en chaise
roulante. On croit rêver! Visible-
ment, cette Municipalité de
gauche ne fait pas de l’inclusion
une priorité, au-delà de ses dis-
cours…»Pour rappel, la salleGon-
zalez, posée sur des pilotis dressés
sur le parking, a été bâtie en 1996
par l’architecteRodolpheLuscher.

Le théâtre au bord de l’eau, di-
rigé par Vincent Baudriller, érige
l’accessibilité parmi les axes forts
de sa rénovation (à découvrir dans
notre supplément, ce samedi).
Dans le cadre du chantier, un as-
censeur a été installé dans le bâti-
ment historique, lequel permet de
rejoindre le premier étage, relié à

la salle Gonzalez par une passe-
relle. Or, sur le site internet de
Vidy, on lit que les personnes en
fauteuil roulant nepeuvent pas as-
sister aux spectacles dans ladite
salle. Qu’en est-il?

Dans les faits, le plateau est ef-
fectivement accessible avec l’as-
censeur et par la passerelle, mais
«les normes de sécurité ne per-
mettent pas d’accueillir des per-
sonnes à mobilité réduite dans le
cadre de représentations en salle
RenéGonzalez, précise Astrid La-
vanderos, directrice des publics et
de la communication. Cette salle
ne faisait pas partie du crédit d’ou-
vrage de cette étape de rénova-
tion. Il est prévu de travailler ulté-
rieurement à cettemise en confor-
mité avec les normes adéquates
afinde rendre accessible l’intégra-
lité du bâtiment.»

Du côté de la Ville, Natacha Lit-
zistorf, municipale Verte de la Di-
rectiondu logement, de l’environ-
nement et de l’architecture,
confirme: «Un crédit de 2 millions
sera consacré à son assainisse-
ment thermique et à l’améliora-
tion de l’accessibilité de la salle
Gonzalez, à partir de 2024.»

Il faudra donc attendre encore
unpeupour que les personnes en
fauteuil roulant puissent assister
à des spectacles dans la salle Gon-
zalez. Natacha Rossel

LeThéâtre deVidy snobe-
t-il les fauteuils roulants?

La salle 96 René Gonzalez fera l’objet d’un second volet
de la rénovation. ODILE MEYLAN

Drame à Lausanne
Un homme de 49 ans est
décédé après une grave
blessure à la tête. Il
maniait le pont de son
camion, mardi après-midi
à la rue de l’Ale.

Il était environ 14h,mardi, quand
les urgences ont été alertées. Un
homme de 49 ans venait de se
blesser gravement à la tête. Chauf-

feur-livreur d’un camion de bois-
sons, il maniait le pont électrique,
alors qu’il se trouvait à l’intérieur
du véhicule. Sa tête a été coincée
lors de la manœuvre.

L’accident s’est produit de-
vant le bâtiment de la rue de
l’Ale 2, à un endroit qui donne di-
rectement sur le carrefour entre
les rues piétonnes de l’Ale et de
Saint-Laurent, et les rues Neuve
et Mauborget, soit un des en-
droits les plus fréquentés de Lau-
sanne.

Sur place, les premiers soins
ont été donnés à l’accidenté, qui
a été transporté à l’hôpital. Il est
décédé dans l’après-midi. En plus
des ambulanciers, une dizaine
d’agents de police sont interve-
nus, ainsi qu’un inspecteur de la
brigade scientifique cantonale.

L’implication de tierces per-
sonnes dans l’accident semble
écartée. Une enquête est ouverte
sous la conduite duMinistère pu-
blic pour déterminer les circons-
tances du drame.

«Cette intervention a nécessité
l’engagement d’une dizaine
d’agents de la police de Lausanne
(Police-secours, brigade cycliste,
police de proximité et police judi-
ciaire), d’un inspecteur de la Bri-
gade de police scientifique de la
police cantonale vaudoise, d’une
ambulance du Service de protec-
tion et sauvetage Lausanne (SPSL)
et d’un équipage du SMUR de
Lausanne», précise la police mu-
nicipale de Lausanne.
Jérôme Cachin

Unchauffeur-livreurmeurt en plein travail


